
 

 



Mercredi 11 février, 17h – 19h 
Conseil Supérieur du Notariat, 

60 Boulevard de la Tour-Maubourg, 75 007 Paris 
 

 

« L’INTELLIGENCE ECONOMIQUE : ENJEU ESSENTIEL DU DROIT DES AFFAIRES » 
 

Ø Date et lieu : Mercredi 11 février 2026 de 17h à 19h, au Conseil Supérieur du Notariat, sis 60 Boulevard 
de la Tour-Maubourg, 75 007 Paris 

 
Heures Intervenants et thèmes 

 
16 h 15 – 17 heures 

 

 
Accueil du public 

 
17 heures 

 

 
Propos d’ouverture 

Par Marie MALAURIE-VIGNAL, 
Professeur agrégé des Facultés de droit, 

Université Paris-Saclay (UVSQ), 
 

« Présentation des enjeux et des difficultés de la protection de 
l’intelligence économique » 

 
 

17 h 15 
 

Introduction 
Par Jean-Baptiste CARPENTIER, 

Inspecteur général des Finances, 
Directeur de la Conformité du groupe Veolia, 

ancien Commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économique, 
 

« L’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques publiques de sécurité économique dans les entreprises » 

 
 

17 h 45 
 

Olivier de MAISON ROUGE, 
Avocat d’affaires en propriété intellectuelle, 

Spécialiste du droit de l’Intelligence économique, 
 

« La lutte contre les ingérences étrangère dans un contexte de guerre économique, 
et la protection juridique de la souveraineté économique » 

 
 

18 h 15  
 

 
Bertrand WARUSFEL, 

Professeur à l’Université Paris 8,  
Avocat au barreau de Paris,  

Vice-président de l’Association française de droit de la sécurité et de la défense 
(AFDSD), 

 
« La protection des informations stratégiques et des actifs sensibles des 

entreprises face au cyberespionnage » 
 

 
18 h 45 

 
Échanges avec le public,  

Propos conclusifs par Jean-Baptiste CARPENTIER 
 

 
18h55 

 

 
Remerciements aux intervenants et aux invités 

Par Louise Drevin et Chloé Sabouraud 
 

 
19 h 00 

 
Cocktail 
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TROMBINOSCOPE 

 
 
 

 Jean-Baptiste CARPENTIER, 
 
Directeur de la Conformité de Veolia depuis janvier 2018 et membre du Comité de 
Direction, Jean-Baptiste Carpentier a commencé sa carrière comme magistrat judiciaire 
en 1991. Il est sous-directeur des affaires criminelles et des grâces entre 2000 et 2003. 
Nommé Inspecteur des finances, il exerce notamment les fonctions de Conseiller 
juridique du ministre de l’Économie de 2005 à 2007, puis de Directeur juridique de 
l’Agence des participations de l’État de 2007 à 2008. Directeur du service Tracfin de 
2008 à 2015, il est Délégué interministériel à l’intelligence économique en 2015, puis 
Commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économique au ministère de 
l’Économie et des Finances de 2016 à 2018.  

 
 

Olivier de MAISON ROUGE 
 
Docteur en droit, Olivier de Maison Rouge est avocat d’affaires, spécialiste du droit de 
l’intelligence économique. Il a été amené, au cours de sa carrière, à défendre des 
entreprises victimes de pillage technologique dans des dossiers majeurs. Il est membre 
de la commission permanente « secrets d’affaires » de l’Association Internationale pour 
la Protection de la propriété Intellectuelle, membre du comité d’éthique du Syndicat 
Français de l’Intelligence Économique (SYNFIE), membre fondateur de la Fédération 
Européenne des Experts en Cybersécurité et membre du comité scientifique de l’Institut 
de l’Intelligence Économique. Il est l’auteur d’ouvrages de référence sur le droit du 
renseignement économique et le secret des affaires. 

 
 

Marie MALAURIE-VIGNAL 
 
Professeur agrégé à l’Université Paris-Saclay (Université de Versailles – Saint-
Quentin), Marie Malaurie-Vignal est membre de la Société de Législation Comparée. 
Elle est spécialiste de droit économique, notamment en matière de droit de la 
concurrence, droit de la distribution, droit du numérique, droit de l’environnement et de 
droit de la mode. Elle est auteur d’ouvrages en droit de la concurrence et droit de la 
distribution aux éditions Dalloz Sirey et a été Research visitor à l’Université Cambridge 
(Centre for Intellectual Property and Information Law) de septembre à décembre 2019.  
 

 
 

Bertrand WARUSFEL 
 
Professeur de Droit public à l’Université Paris VIII Vincennes – Saint-Denis et, Avocat, 
Bertrand Warusfel est co-directeur du Master 2 Propriété industrielle et industries de 
santé et Vice-Président de l’Association française de droit de la sécurité et de la défense. 
Il est également responsable du Master Droit public et économiques des affaires, ainsi 
que du Master Propriété industrielle et innovations en santé. Il est membre du comité de 
rédaction de la Revue « Propriétés Intellectuelles » ainsi que la revue « les cahiers de la 
sécurité et de la justice » et publie régulièrement des articles et des ouvrages en matière 
de sécurité nationale, de droit du renseignement, et également dans le domaine des 
nouvelles technologies et du numérique.   

 


